
Guillaume Kasbarian avait signifié à la CGT Fonction publique qu’il considérait nécessaire de 
ne procéder à aucune augmentation des impôts et des cotisations sociales et de baisser de 
manière conséquente la dépense publique. 

Serviteur zélé de l’austérité budgétaire, nul doute que Guillaume Kasbarian participe  
pleinement au choc budgétaire infligé aux opérateurs de l’État, aux administrations, aux 
ministères, aux collectivités, aux hôpitaux, aux établissements du secteur médico-social, 
notamment. 

Les citoyen·nes et les usager·ères des services publics paieront un lourd tribut au titre de ces 
coupes budgétaires si elles devenaient effectives.

En marche, Guillaume Kasbarian veut aussi casser et dégrader toujours plus les droits, les 
conditions de vie et de travail des agent·es public·ques. 

Outre la poursuite du gel de la valeur du point d’indice, la suppression de la Gipa, les  
attaques portées contre le Statut général des fonctionnaires, voilà que ce dernier porte de 
nouvelles attaques à l’encontre de leurs droits sociaux avec, entre autres, un passage de un 
à trois jours de carence, le maintien de la rémunération durant les trois premiers mois du 
congé maladie passerait par ailleurs de 100 % à 90%. 

Quelques semaines après sa nomination, Guillaume Kasbarian se veut le ministre de la  
liquidation de la Fonction publique et de ses agent·es !

À l’image du déni de démocratie et des coups de force d’Emmanuel Macron, Guillaume  
Kasbarian n’aura pas pris la peine de rencontrer les organisations syndicales sur les  
annonces en question confirmant ainsi le piétinement de la démocratie sociale dans la  
Fonction publique.

Il est urgent de l’arrêter et d’imposer d’autres choix par la mobilisation unitaire des 
agent·es public·ques, fonctionnaires et non titulaires, actif·ves et retraité·es. C’est dans ce 
sens que la CGT Fonction publique entend agir dans les jours et les semaines qui viennent.

La CGT Fonction publique apporte son soutien plein et entier à la mobilisation unitaire 
des personnels de la santé et du secteur médico-social du 29 octobre prochain. 

Montreuil, le 28 octobre 2024

 Appel 
 de la Fédération CGT des services publics, 
 de la Fédération CGT de la santé et de l’action sociale, 
 et de l’Union fédérale des syndicats de l’État CGT 

fonction 
publique

RÉUNIES CE 10 FÉVRIER, les commissions exécutives de nos trois organisations se 
félicitent des nombreuses luttes locales et sectorielles menées dans la période. Nombre 
d’entre elles débouchent sur des succès revendicatifs. Nous saluons les personnels en 

lutte avec leurs syndicats, nous appelons à développer les batailles revendicatives et à les faire 
converger.

La campagne 10 % pour la Fonction publique est à la disposition des agent·es pour porter 
leurs exigences au plus près des besoins. Nous appelons à la faire grandir par des initiatives 
communes aux trois versants, en lien avec nos organisations interprofessionnelles.

10 % d’augmentation tout de suite de la valeur du point d’indice, c’est une première et 
juste reconnaissance du travail quotidien accompli au service de l’intérêt général ! 10 % 

d’augmentation des pensions, c’est indispensable pour permettre aux retraité·es 
de la Fonction publique de vivre dans de bonnes conditions ! 10 % d’effectifs en 
plus, c’est le minimum pour répondre aux besoins de service public ! 10 % de 
temps de travail en moins, c’est nécessaire pour améliorer les conditions de travail 
et créer de nouveaux emplois !

Tout dans la période que nous vivons confirme la nécessité d’arrêter les réformes 
et réorganisations en cours, et d’abroger la loi de transformation de la fonction 
publique et son cortège de régressions sociales et démocratiques. L’heure n’est 
pas à développer la précarité mais l’emploi statutaire ! L’heure n’est pas 
à supprimer les CHSCT mais à les renforcer et avec eux la protection des 
personnels ! L’heure n’est pas à allonger le temps de travail mais à garantir les 
accords trouvés en la matière et à engager une nouvelle phase de réduction 

du temps de travail !

Pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes, nous nous fixons l’objectif de 
construire un puissant 8 mars 2021, pour gagner, y compris par la grève, des mesures fortes en 
matière salariale, contre les violences sexistes et sexuelles, pour de nouveaux droits permettant 
l’équilibre entre vie professionnelle et vie personnelle. Dans ce cadre, nous appelons nos 
syndicats à construire des initiatives revendicatives sur les lieux de travail afin d’amplifier dans la 
Fonction publique la bataille pour le droit des femmes à l’égalité.

Considérant notamment la dégradation inédite du pouvoir d’achat de l'ensemble des 
personnels de la fonction publique, nous nous prononçons pour l’organisation dans les 
meilleurs délais d’une journée de grève et de manifestations afin d’exiger du Gouvernement 
des mesures générales fortes concernant les salaires dans la fonction publique, au premier 
rang desquelles le dégel immédiat de la valeur du point d’indice. Cette journée doit aussi être 
l’occasion de porter nos exigences en matière d’emplois et de financement des missions. Nous 
appelons à mettre partout en débat cette perspective d’action dans l’unité la plus large possible

Parce que nous refusons que la santé puisse être source de profits, nos organisations 
affirment enfin leur attachement indéfectible à notre système hospitalier, à la Sécurité sociale, à la 
protection sociale. Elles se prononcent pour la construction d’un processus de lutte permettant, 
à partir d’un socle revendicatif interprofessionnel et d’un calendrier de mobilisations, l’élévation 
du rapport de force au niveau nécessaire pour faire reculer le gouvernement et le patronat, et 
ainsi gagner sur les revendications. ◆

MONTREUIL > 10 FÉVRIER 2021

Nous appelons 
à développer 
les batailles 
revendicatives et à 
les faire converger

CGT FONCTION PUBLIQUE > 263, RUE DE PARIS – CASE 542 – 93 514 MONTREUIL CEDEX 

Guillaume Kasbarian, ministre en charge de la liquidation 
de la Fonction publique et de ses agent·es !?
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